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PARTIE OFFICIELLE 

Pour les Abonnements et let 

IMPRIKEnIE DO GOUVETINEMEXT 

Le courrier 7aviuni, arrivé le 31 mars à Papeete, a apporté 
la douloureuse nouvelle de la mort de M. Edouard Petit, 
Gouverneur des Etablissements Français de l'Océanie, surve-
nue à Freemantle, port d'Australie. 

M. le Gouverneur Petit rentrait en France, après un S'éjour 
de 3 ans dans la colonie, dans les derniers mois duquel 'sa santé 
avait été très ébranlée. 

Un évènement aussi cruel et imprévu a fortement attristé, 
à tous les degrés de la hiérarchie, les fonctionnaires des diffé-
rents services de la colonie qui ont servi sous les ordres d'un 
Chef qu'ils avaient appris à aimer et à respecter. 

Le Gouverneur p. i. des Etablissement français de l'Océanie 
se fait l'interprète des sentiments de tous ses subordonnés en 
envoyant, en leur nom et en son nom personuel, à la famille de 
M. Edouard Petit, si cruellement éprouvée, l'expression des 
condoléances et de la vive sympathie de tonte la colonie. 

Puisse la manifestation de , ces sentiments et de ceux de la 
population civile, dalis d'aussi tristes circonstances, atténuer, 
si c'est possible, la douleur de la Veuve et des enfants éplorés 
de M. le G-oitverneur Edouard Petit. 

SOMM.A. TR.M 

PARTIE OFFICIELLE 

Instruction pour l'application du décret du 23 octobre 1903, relatif à l'or- 
ganisation du service de la justice militaire dans les troupes coloniales. 

Arrêté portant promulgation du déeret présidentiel du 11 'novembre 1903 
relatif% l'exécution de 'Parade 80 de la loi de finances du 30 nies' 1902:' 

Arrêté autorisant l'émission à l'aide de formules d'un nouveau type' de 
594720 frarics de bons de caisse du. Trésor et prescrivant la rentrée ,  et la 
destruction do ceux actuellement dans la circulation. 

Décision modifiant la composition de la Commission de visite des phar-
macies et officines. 

Nomthations, Mutations, ailouvements. 

7
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„I 	77. PARTIE Non OFFIOIELLEI 

• Avi'd au s‘djet du kt3censeinent de la ,  proetété bâtie. ' 
. 1 8'ervich administratif. 	Avise ' 	 • 

•, I,pis.:,-1Demanaé d'un représentant..  
gonvomput cogunerçie de fetpeete,  

Gouvernement des Établisspments français 
DE L'OCÉANIE 

Instruction pour l'application du décret du 23 octobre 1903, rela-
tif a l'organisation du , service de la justice militaire dans les 
troupes coloniales. 

(Ministère de la Guerre. — Direction du Contentieux et de la Justice militaire : Direction des 
Troupes coloniales et Ministère des colonies, Bureau militaire — n.137.) 

Paris, le 23 octobre 1903. r  La présente instruction a pour but d' ?peler l'attention des auto- 
rités militaires et coloniales sur les princ ipaless innovations que com-
porte le décret du 23 octobre 1903, relativement à l'organisation du 
service de la justice militaire dans les troupes coloniales, en indiquant 
les dispositions de détail à prendre pour l'application de ce décret. 

,CHAPITRE Pe. 

DISPOSITIONS GÉNLRALES. 

Art. ter. L'article let' pose le principe, résultant de la loi du 7 juil-
let 190o, que le Code de justice militaire pour l'armée de terre est 
applicable à foutes les troupes coloniales, européennes et indigènes: 

Art. 2. L'article 2 consacre la règle, déjà appliquée, que les troupes 
coloniales en garnison dans la métropole relèvent des conseils de 
guerre et des conseils de revision permanents établis dans les cir-
conscriptions territoriales où elles sont stationnées. 

Ces troupes sont, sous 'le rapport de la justice militaire, placées 
sous le même régime que les autres troupes de la circonseription.Leurs 
officiers et sous-officiers concourrent à la formation des conseils de 
guerre et de révision permanents et c'est au général commandant la 
régiffl.„ de corps d'armée (ou au général commandant la division en 
Algérie et en Tunisie) qu'il appartient de donner l'ordre d'informer 

,, ainsi,  que l'ordre de mise en jugement et de nommer les juges, des 
conseils de guerre, dans les , cas. où ,ces attributions ne sont, pas 
réservées au Ministre de la, guerre., ,  

Conformément à liiristruction du 3 août Igor ( Guerre, Bulletin 
officiel, p. 82)it les plaintes, concernant les militaires placés sous, les 
ordres•du commandant du corps. d'armée des troupes coloniales doi-
vent 'd'abord être transmises à• cet‘ officier, général, qui les, adresse, 

'iaveu son avis, au,  commandant de la circonscription territoriale 
intéressée et ,  qui est tenu: par ce dernier officier général Sn, courant 
des solutions intervenues. Lorsque le commandant de la circonscrip-
tion territoriale a rendu un refus d'informer ou une ordonnance de 
non-lieu, , i1 appartient au .  commandant du corps d'armée, des troupes 
coleniale's d'infliger; s'il 'y a lieu, telle punition ,  disciplinaire ,  qu'il 
juge con.venablè. 

:i ■ 
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Les militaires des troupeS coloniales détachés au service de la ma-
rine, autres que ceux visés par le paragraphe 2 de l'article to8 du 

Code de justice maritime- (1), relèvent également des conseils de 

guerre et des conseils: de revision permanents établis dans les cir-
conscriptions territoriales où ils sont stationnés, sous réserve de l'ap- 
plication, en cas ce complicité, des articles 105 du Code de justice . ' 

trip-Mme et 78 du Code de l'armée de terre. Les plaintes en conseil 
de guerre concernant ces militaires sont adressées parles autorités , 
maritimes au général commandant la circonscription territoriale cor-
respondante, qui avise le Ministre de la marine des solutions inter- 
venues. 

Art..3e L'article 3 dispose que les troupes coloniales et les autres 
troupes:de l'armée de terre stationnées aux colonies et dans les pays 
de protectorat autres que la Tunisie relèveront de conseils de guerre 
et de conseils de revision spéciaux organisés dans les colonies. 

Toutefois, ainsi qu'il est indiqué , dans,P,annotation du tableau joint 
au décret,' les colonies de Saint-Pierre et Miquelon, dé l'Inde fran-
çaise et de la côte française des Somalié et dépendances seront rat. 
tachées à des conseils de guerre permanents de la métropole et au. 
conseil de revision de Paris. Les conseils de guerre désignés pour 
exercer la juridiction sur ces colonies seront : le conseil de guerre 
de la no région pour Saint-Pierre et Miquelon, et celui de la 15° ré-
gion pour l'Inde française et la côte françaiée des Somalis. Le cas 
échéant, les justiciables de ces 'colonies qu'il y aurait lieu de pour-
suivre, seront renvoyés en France par les soins du Gouverneur, pour 
être mis à la disposition du général commandant la II° ou la I5e ré- 

 qui racers tous les renseignements .reeueillià dans la colonie 
fui riaculpation et qui donnera l'ordre d'infornier, puiS ;  S'il y a lieu, 
l'ordre de mise en jugement, devant le conseil de'gueri•e de là région. 
En cas de.renvoi après recours en revision, le conseil de revision; de 
Paris désignerait un autre . conseil de guerre 'dela métropole pour 
être saisi de l'affaire, : 

On remarquera que, der l'article 3, ainsi que dans la suite du 
décret, les pays de prota orat autres que la'Ttiniére ont été,' sous le 
rapport.de la justice,militaire, ,traités exactement CentritOleS eblonies. 
On ne saurait eu effet, assimiler lis protectoiats,celoniaut aux Pro-

.teetorats réguliers„ tels que la Tunisie, où.,fonCtiOnae véritable 
gouvernement local sous le contrôlé de la France et oiù les,tronpes 
d'occupation doivent avoir' des 'conSeils 'de guerre spéciaux analogues 
aux conseils de guerre; auxarinées. :Les protectorats coloniaux étant 

.;administrés: directement par les•,autorités françaises au même. titre 
que ,la colonie à laquelle ils':éont.rattaph4,iea tM. 111:1q clni-Y sont  
stationnées peuvent, ;tant qu'elles n'out.,p?., d'opérations de,:guerre 
à;  exécuter, ;être soumises au• régime jtidiciaire nomal. 

• 

CHAPITRÊ 

DES CONSEILS DE GUERRE, ET DES CONSEILS DE REVISION PERMANENTS 
DANS LES COLONIES ET ,.DANS LU, PAS.'S DE PROTECTORAT. 

Art, 4 et tablèau annexe. .-71 Conformément à l'article.- 4, ,i1:sera 
établi, pour application de la justice militaire.dans les colonies; et 
proteetorats coloniaux ; autre que • ,Sai nt-Pierré etMiquelep e ,l'Inde 
française et la côte française dei Somalis; un cdrtain nombre de con-
seils de, guerre et de conseils de revision permanents dont le tableau 
annexé au décret donne la nomenclature et leressort. 

Ces tribunaux ont été répartis d'après le groupement fixé par le 
décret du z6 mai 1903 pour les forces militaires stationnées aux co-
lonies. Dans chacun des groupes organisés en4vertu de ce décret, il 
y aura un conseil de revision et plusieurs conseils de guerre..Les 
colonnes t et dtt tableau indiquent les colonies où ces..conseils de-
vront être établià, le soin de fixer dans ces colonies le siège des , di• 
vers conseils étant laissé aux gouverneurs généraux ou aux , gouver- 

(1) Les militaires ou les: assimilés ;aux militaires ajiparketant 	spnee de terve mis a la Aispbsition de la marine, soit.pour tineleei944iti94 ou tin servira d'outre-mer, soit pour la garnison dos bâtiments de ItEtat. sont sou-  mis aux juridictions maritimes. 

neurs des colonies principales, après entente avec le commandant 
supérieur des troupes. 

Il doit être entendu qüe,, lorsque la colonne 2 indique plusieurs 
colonies, il appartient également au gouverneur général ou au gou-
verneur de la' colonie principale de choisir celles de ces colonies où 
les conseils devront être établis. Par exemple, dans le groupe d e 

 l'Afrique occidentale, où il est prévu deux conseils de guerre à éta-
blir dans les coldnies de la Sénégambie, du Niger et des territoires. 
militaires de l'Afrique occidentale, le gonverneur pourra établir itn 
conseil de guerre dans les colonies de la Sénégambie et un dans le 
troisième territoire militaire, de même qu'il pourra mettre dans le 
Sénégal les deux conseils prevus pour le Sénégal et la Guinée. 

Il doit être également entendu que, quels que soient les sièges 
fixés pour les divers conaeils de guerre de chaque groupe, chacun de 
ces conseils aura compétence sur tout l'ensemble du groupe, sans 
avoir son ressort strictement limité aux colonies secondaires indi-
quées dans la colonne z du tableau. Par suite, pour reprendre 
l'exemple précédent, les deux conseils de guerre établis dans la Séné-
gambie, le Niger et les territoires militaires, bien que devant géné-
ralement être désignés pour le jugement des inculpés de ces pays, 
pourront être appelés à juger également des inculpés de la Guinée, 
du Congo ou du Tchad, si le Gouverneur Général croit devoir leur 
en déférer, ou si le conseil de revision du groupe leur renvoie, après 

une affaire concernant un inculpé de ces colonies. 
Les Gouverneurs généraux ou les Gouverneurs des colonies pria-

cipales, ainsi que les conseils de revision des groupes, auront ainsi 
plus de marge pour la désignation des conseils de guerre à saisir. , 

Les Gouverneurs , généraux ou les Gouverneurs des çolonies prin-
cipales devrontjéndre compte au Ministre de la Guerre. par l'en-

`t'émise du Ministre des colonies, des Si.èges qu'ils, auront fiés, après 
entente avec les commandants supérieurs, pour le conseil (12 revision 

,,_et les divers conseils de guerre de leur groupe. S'ils étalent plus 
.tard arnpnés 1.,,rno(Wer ees fixations, ils pourraient le fais c , sau: à 
muser de cette #aculté qn.'en cas de nécessité réelle et et. en rendre 
compte aussitôt, mais à la condition expresse de rester dans les 
limites fixées par les' colonnes i . et ,2 dit tableau, c'est-à-dire, par 
&te/tee pdur occidentale,''de né pas' niettre le' 'Conseil de 
reVision lhOrS du Sénégal et de laisser deux conseils de guerre dans 
ileSénégal etla Guinée, deux dans Ja Côte dIvoire et le pahoney, 
etc.Dans le cas coUtraire; si l'on voulait, par exemple etablir trois 
conseils de gu erre dans la Sénégambie, le Niger et les territoires-
militaires cje l'Afrique occidentale, en n'en laissant qu'un Pditr la 

' Côte d'IVoire et le Dahorneir, ' il serait' nédeSsaire de provoquer 
une nto dificati on du dÉ cret. 

5.4,,particie 5 spécifie que les conseils de guerre et de revision 
permanents établis dans les colonies exerceront toutes les attribu-
tions dévolues aux tribunaux similaires des circonscriptions territo-

4 riales à l'égard des diverses catégories de justiciables des conseils de 
guerre. 

On signalCa, comme conséquences de cette assimilation des con-
seils de guerre coloniaux aux conseils dé guerre des circonscriptions 
territoriales de la métropole, les suivantes : 

Io Dans les, cas prévus par l'article Ed du Code de justice militaire, 
un justiciable des conseils de gtierre métro 

; 
Politains ayant commis un 

délit aux, 991bele,s cn ayant été arrêté  datt's une Colonie pourra' :être 
jugé pat un des, conseils de guerre auxquels ressortit lai colonie, et, 
réciproquement, un justiciable des conseils , de guerre 

 Ponrra:.être poursuivi ; devant .un.. conseil de guerré er  métropolitain ol itai 
coloniaux 

 
dans le ressort duquel il aurait commis son crime ou délit, ou aurait 

décret du 4 octobre 1889, la reconnaissance de l'identité des indivi-  

été arrêté ; 

20 Par modification aux prescriptions de l'article 19 

dus condamnés, soit par les conseils de guerre coloniauxd,e sio'intnePiea: 
les conseils métropolitains qui, après évasion' ou contumace, auront 
été repris soit en France spit dans une colonie devra être faite con' 
formément aux principes posés à l'article i8o du Codé de, justice' 
militaire pour l'armée de terre, .c'est-à›/dire par le conseil de guerre. 
"auquel ressortit le corps dont fait partie lè condamné ou, si celtn-cl 
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n'a.ppartient,-à anone, corps, par le conseil de guerre. qui, a, prononcé 
la condamnation, ou, si .çe conseil a cessé ses fonotions;.Par le conseil' 
métropolitain ou colonial dans lé ressort d.uquel . ,le Condamné s'..été 
repris. 

L'article 5 spécifie également que la compétence normale des con-
seils de,  guerre et de revision coloniaux s'étend à tous les individus 
de leur ressort gni sont déclare justiciables des conseils ,dé guerre 
et de revision, soit par le Code de justice militaire (1), dont 
usitions du fivre II sont entièrement applicables aux tribunaux colo-
niaux, soit par fa foi du 9 apût 1849 sur l'état de Siège, "soit pat la 
oi du 24 mai 1897 relative aux exclus. 

Tin verra. à PU -Être-le 14 ci-après qué les tribtinauX'inilitaires des co-
lonies auront, dé plus, compétence sur certâneS Catégories spécialei 
de justiciables': 

Art. 6. L'article 6 détermine par 'quelles autorités seront exercées, 
aux colonies; les attributions judiciaires conférées dans la Métropole, 
aux généraux commandant les circonscriptions territoriales. , 

D'après le décret du 4 octobre 1889, Ce :  attributions étaient exer-
cées par les x Gouverneurs des cOlonie où étaient établis les con-
seils ». Ces fonctionnaires nommaient leà 'Membres des conseils de 
guerre et de revision et donnaient les ordres d'informer et de mise en 
jugement pour 'pus les inculpés Militaire --  jusqu'au-grade de lieu-
tenante  colonel, inclus. ; 

Le nouveau décret apporte à cette situation les modificatiOns Sui- 
vantes : 

10 Comme on le Verra à L'article suivant; les Gouverneurs des 
-colonies où sont formés les, conseils de guerre et les conseils de revi-
sion continueront ,  à nommer les membres de ces conseils, mais sur la 
proposition du commandant des troupes de la colonie ; 

20 Les ordres d'informenet de mise en jugement seront donnés 
dans chaque groupe de colonies par le Gouverneur Général ou 
le Gouverneur szl.e la eblonie principale du groupe, qui ne statuera 
qu'après avoir pris l'avis du Gouverneur de la colonie où le crime 
ou` délit a été commis et, en outre, s'il s'agit d'un militaire,'du com-
mandant supérieur des troupes. 

30 Les-pouvoirs des Gouverneurs eu ce qui concerne la composi-
tion des conseils de guerre et des Gouverneurs généraux ou des Gou- 
verneurs des colonies principales en ce 'coneerne la délivrance 
de l'ordre d'informer et de mise en jugement resteront d'ailleurs H-
mités, comme précédeminent, aux justiciables non militaires et aux 
militaires d'un grade inférieur à celui de Colonel, sauf toutefois ceux 
-qui exerceront les fonctions de commandants supérieurs des troupes. 

Pour les colonels, les officiers généraux et les commandants supé-
rieurs des troupes, quel que soit leur grade; le Ministre de la Guerre 
prononcera, au yu de la plainte du Gouverneur Général ou du Gou-
verneur de la colonie principale et après avis du Ministre des colo-
nies, sur l'ouverture de l'instruction et sur 'la mise en jugement, et 
nommera les juges des conseils de guerre quand il aura décidé de 
faire juger l'inculpé aux colonies. ' 

En effet le nouveau décret ne prescrit plus de renrznyer en France 
tous.les inculpés du grade de colonel et au-deSsus ; il laisse au Mi-
nistre de la Guerre le soin de désigner le conseil de guerre des col-, 
loreies -  ou de la métropole devant lequel auront lieu les poursuites. 

Les commandants des détachements stationnés • dans les colonieS 
secondaires seront 'soumis à la règle générale ; 

40  L'article 6 spécifie, en outre, que la , police judiciaire militaire 
sera exercée sous l'autorité du commandant supérieur des troupes, 
mais que celui-ci sera tenu de transmettre toutes les plaintes des chefs 
de corps ou de service et' tous les rapports des officiers de police 
judiciaire au Gouverneur général on au Gouverneur de la colonie 

(I) En vertu de ce 004 '1.1xp. 56, 41' alinéa du §.11, la compétence des tri-
bunaux militaires des colonies s'étend de droit aux personnelS dés agents 
et agents comatables du commissariat et du service de santé dos troupes 

, coloniales, qui, d'après le décret du 1.1 juin 1901, sont militaires, bien que 
,,les grades de ces agents ne correspondent pas à ceux de la hiérarchiè 

militaire. Lors de la revision de ce décret, qui est à l'étude, on spécifiera 
quelle doit être la composition du conseil de guerre pour juger les agents 
des divers grades,, afin d'éviter qu'on' comt,ose In conseil comme pour le 
jugement des simples soldats, en vertu de l'article 16 du Code de justice 
militaire.  

qui,pourra a,ussi lui prescrire d'office.de faire établir une 
plainte ou ide cOlninettre 

p,  une affaire déterminée. 	, 	 t 	'  
lin fera:rernartiek, ansujei'4 la 1:)ofiCe judicÎâire, que cette par-, 

tie,de la prodédure Militaire,devant être régie désormais, comme' les 
autres, Par le Code de J'armée de terre, les chefs de dorps'et` de ser-
vice pourront, On vertu de. l'article 85 de ce Code modifié par. la  '10i 
du r8 mai 1875, déléguer leurs pouvoirs à l'un des officiers sous lents 
ordres, ce qu'ils ne pouvaient pas faire sous l'empire du Code de 
justice maritime. 

(A suivre.) 

AIP.ÊTÉ portant promulgatitin u décr#du 1, nooeinbre003, 
relatif à l'exécution de l'article 80 de laloi de finances du 30 
man ,19p2. 

(Du 23 mars Imm.) 

LE GDeUVERNEUR p4 DES ETABEISSEMENTS FRANÇAIS 
DE 'OCÉANIE, 	 ' ' 	' 	' 

Vu'larticleS9 du décret du 28 dééembre 1885 sur le euver-
nenient de la colonie ; 

Vü ré—dhett;-e-rt eovèribrelers -relatif l'ex-êteiïhri -dell9ti-
cle 80 de la loi de fineuces4u 30 mars 1903; 

	

Sür le rapport dus Chef dus Service Administratif ,e 	, çon- 
forme du Chef du Service Judiciaire ; 

Le Conseil privé entendu, 
AREITE 

Art, ler . Est promulgué dans les Etablissements français; de 
l'Océanie, pot.Wy etre exéeuté'ieloi. •gt forme et teneur, le décret 
du 11 novernbre„1903 relatif à l'exécution de l'aàiçie .8d 'de la loi 
de finances du 30 mars 1902. 

Art; 2. Le Chef du Service Jticliciai et le ab.ef, du Service 
Administratif sont chargés, chacun i ,ce qui, le concerne, de 
l'exécution du présent arrété, qui sera communiqué et enregistré 
partout oit besoin sera et publié au Journal officie de la colonie. 

Papeete, le 23 mars 1904. 
lickai COR. 

Par le. Gouverneur : 
Le Chef dû service Judiciaire, 	Le Chef du 'Service 

if, E. CHARMER. 	 Administrat  
Mi. "ANDRÉ. 

DÉCRET relatif à l'exécution de l'article 80 de la lqi de finances 
du 30 mars 19P2, 

LE PRÉSIDENT DE LA ItÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport da 1V1inistre des Finances ; 
Vu l'article 80 de la loi de finances du 30 mars 1902 ainsi conçu : 
« Un décret rendu dans.la forme des règlements d'administra-
tion publique déterminera les conditions générales dans les-
quelles il Sera tenu compte aux agents et sous-agents de, toutes 
les administrations de l'Etat, aux employés et ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat, dans le calcul de l'ancien-
neté exigée pour l'avancement, des services militaireS' qu'ils ont 
accomplis après comme avant leur entrée dans les cadres; 
« Ce règlement devra intervenir dans la délai d'une année à 
dater de la proinulàation de la présente loi. » ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 

 DÉCRÈTE : 

,Art. 1".. Le temps passé, sons les drapeaux, pour l'accomplisse-
ment du serviceinilitaire, par les agents et scius-agénts des admi-
nistrations ,de l'Etat ainsi que par les employés et ouvriers des 
établissements induàriels de l'Etat, soit avant, soit apre leur 
admission dans' les cadres, est compté pour l'avancement dans.la 
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prep,ortion: de la moitié de sa durée lorsqu'il est fait état de l'an- 
cienneté des services. 

Toutefois, les services militaires antérieurs ne sont comptés que 
si l'admission dans les cadres a été demandée pendant l'anné,e 
quia suivi la libération de l'ancien militaire, ou si le candidat 
s'est présenté an premier, concours ouvert après l'expiration de 
ladite année. 

Art. 2. Lorsque l'ancien militaire a accompli, en - vertu d'un 
engagement volontaire, d'un rengagement ou d'une comMission, 
une durée,de services excédant le temps passé sous les drapeaux 
par la classe qui a été appelée l'année de son incorporation, ou 
lorsqu'il a , 

été retenu au çorps par suite de mesures disciplinaires, 
après le temps réglementaire, , il n'est pas fait état de ce service 
supplémentaire. 

En aucun cas il n'est tenu compte des services militaires déjà 
rémunérés par une pension. 

Art. 8. Le temps supplémentaire à compter en vertu du présent 
décret, pour la détermination du rang d'ancienneté en vue des 
diverses promotions est réparti entre ces promotions, suivant les 
règles déterminées par arrété ministériel, à raison de six mois au 
maxima m par promotion. 

Le temps de service effectif nécessaire par chaque promotion 
ne peut, en aucun cas, étre réduit de plus d'un tiers. 

Art. 4. Dans les administrations-et les établissements où l'ap-
plication des dispositions qui précèdent aimait pour effet d'aug-
menter le nombre des promotions attribuées à l'ancienneté, il ne 
sera pourvu à ces augmentations que dans la limite des disponi-
bilités budgétaires. . 

Art. 5. Dans le cas où, pour l'aVencement du personnel «une 
administration ou d'un établissenient de l'Etat, le ternpsde service 
militaire est actuellement compté pour plus de moitié, les agents, 
sous-agents, employés et ouvriers en fonctions, comnie titulaires 
d'emplois, au moment (SI, la promulgation du présent décret, 
demeurent régis par la réglementation 'en vigueur. 

'Art. 6: Des arrêtés ministériels, régleront les détails d'applica» 
tiim de toutes les mesures nécessaires à l'exécution des dispositions 
qui précèdent, et spécialement les ‘conditions et limites dans les-
quelles seront comptés les services militaires antérieurs à la pro-
mulgation du présent décret. 

Art. 7. Il n'est pas`dérogé aux décrets ou règlements concer-
nant le mode d'avancement du personnel. 

Art. 8. Sont abrogés tous les décrets et règlements antérieurs 
en ce qu'ils ont de contraire aux dispositions qui précèdent. 

Art. 9. Le Ministre des Finances et tous les autres Ministres, 
cheCuri en ce qui le concerne, sont chargés, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel et inséré au 
Bulletin des Lois. 

Fait à Palis, le ll novembre 1903. 
Mun.% LOUBET. 

Par le Président dq- a République : 

Le Ministre de l'Instruction 
'Publique et des Beaux, «lets 

I. CHAUMIÉ. 

Le Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur et des 

Cultes, 
E. COMBES. 

Le Ministre du Commerce, de 
l'Industrie, des Postes 

et des Télégraphes, 
TROUILLOT. 

Le Ministre des Colonies, 
GASTON' DOUMERGUE, 

Le Ministre des Travaux 
publics, 

MARUÉJOULS. 

ARI'IÊTÉ autorisant l'étniseion à l'aide de formules d'un nouveau 
'type de 567,720 /Panes de bons de caisse du Trésor et pres-
crivant la rentrée et la destruction de ceux actuellement dans 
la circulation. 

(Da 23 mars 1904.) 

LE' GOUVERNEUR p. i. DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OotirtiB, 
Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 

colonie; 
Vu le décret du 9 mars 1880 concernant les émissions de bons 

de caisse dans les Etablissements français de l'Océanie ; 
Vu l'arrêté du 4 juin 1882 promulguant ledit décret;,  
Vu les arrêtés des 13 août 1891, 11 septembre 1893, 26 mai 1898, 

30 avril 1900, 29 septembre et 5 décembre 1903 autorisant l'émis- 
sion de bons de caisse; 

Sur la proposition du Trésorier-payeur; 
Le Conseil privé entendu, 

ARRÊTE : 

Art. l er. Il sera fait, à l'aide des nouveaux types reçus dans là 
colonie, une émission de 567,720 francs de bons de caisse dans 
les coupures ci-après désignées : 

499 bons de 500 francs 	 

	

1.496 	— 	100 — 	 

	

1.979 	— 	50 	-- 	  -- 

	

1.996 	—
,.•«
25 	— 	 

	

1.977 	— 	10 — 	 

249.500 francs. 
149.600 	-- 
98.950 
49.900 
19.770 

567.720 francs. 

Art. 2. Ces bons, établis sur des formules conformes aux mo-
dèles ci-annexés, seront numérotés suivant une série unique pour 
-chaque catégorie de coupure, savoir : 

Série A. Bons de 500 francs. 
B. 100 
C. 50 
D. 25 
E. 10 — 

La lettre indiquant la série du bon sera imprimée en haut du 
billet à droite. Le numéro du bon sera inscrit en haut à gauche. 

La date d'émission, qui est celle du présent arrêté, devra aussi 
y figurer. Ces deux dernières indications seront manuscrites et à 
l'encre rouge. 

Ces bons porteront la signature d'un délégué du Gouverneur et 
celle du Tréseier-Payeur ou de son fondé de pouvoirs. 

Le cachet de ces deux fonctionnaires y sera apposé. 
Art, 3. des bons, numérotés et signés, seront pris en charge 

par le Trésorier-Payeur au crédit du compte ouvert parmi les cor. 
respondants administratifs du comptable, et intitulé « Emission de 
bons de caisse ». 

Au moment de leur entrée dans la caisse du Trésor, un Procès -
verbal qui en constatera le nombre et la valeur, sera dressé par 
un délégué du Gouverneur procédant en présence du Trésorier. 
Payeur. 

Art. 4. Dés l'émission "de ces bons, les bons provenant des émis-
sions antérieures seront retirés de la circulation et la valeur en 
sera remboursée aux détenteurs. 

Les dits bons, classés ensuite par les soins du Trésorier-Pare , 
 seront incinérés en présence d'une commission nommée par le 

Gouverneur. 
Préalablement à chaque incinération, la concordance dee 

étre établie entre les bons à détruire et l'état dressé par le rée 

Le Ministre des Finances, 
40U 

' ',Le Ministre de la justice; 
'E. VAT.',11. • 

Le Ministre des Affaires étran- 
gères, 

DELCASSÉ. 

Le Ministre de la Guerre, 
Gel ANDRÉ. 

Le Ministre de la Marine, 
CAMILLE PELLETAN. 

Le Ministre de l'Agriculture, 
MOUGEOT. 
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rier-Payeur indiquant la série' le nUméro et la. date d'émisSion 'de 
chacun d'eux. 

Un proCès-verbal, destiné à la décharge 'du comptable; sera 
dressé de cette double opération; il sera soinhis au vie]. du Gou-
verneur. 

Art. 5. Le Trasorier-payeur est chargé de l'exécution du pré-
sent arrété, qui sera communiqué pour exécution, enregistré et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 23 mars 1904. , 
HENRI COR. 

Par le Gouverneur : 
Le Trésorier payeur, 

V. CORIDON. 

DÉCISION modifiant la composition, de la Commission de visite 
des pharmacies et officines. 

(Du 23 mars 1934.) 

LE GOUVERNEUR p. i. DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, 	- 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
colonie; 

Vu l'article 7 de l'arrété du 18 août 1893 réglementent l'exer-
cice de la profession de pharmacien dans la colonie, ensemble la 
décision du 12 avril 1900 rapportant celle du 20 septembre 1893; 

Vu l'avis conforme du Chef du Service de santé, 

DÉCIDE : 

Art. ler. La Commission instituée par l'article 7 de l'arrété du. 
18 août 1893, sera composée comme suit : 

Un fonctionnaire. du Secrétariat Général à la désignation du 
Gouverneur, choisi parmi les membres du Conseil sanitaire ou du 

-Comité d'hygiène ; 
Le pharmacien de l'hôpital colonial ; 
M. Chassaniol, Médecin principal de la Marine en retraite. 

Art. 2. L'article 2 de la décision du 12 avril 1903 est rapporté. 
Art. '3. La présente décision sera communiquée et enregistrée 

partout où besoin sera. 
Papeete, le 23 mars 1904. 

HENRI COR. 

MUTATIONS, NOMINATIONS, MOUVEMENTS 

Par jugement du Tribunal Civil de Première Instance de Pa-
peete, rendu à la requéte du Ministère public, à4a date du ler 

mars 1904, a été déclaré constant le décès des nommés 
Berteaud, Gervais, capitaine ; 
Naisseline, matelot ; 
Ruru a Takaiti, matelot ; 
Taata a Ai, matelot ; 
Pai a Tai, matelot - 
Creusot, Emile, mécanicien ; 
'Jardinier, Félix, cuisinier, 

qui formaient l'équipage de la goélette à gazoline la Perle, pré-
sumée perdue corps et biens le 14 janvier 1903. 

Par jugement du Tribunal Civil de Première Instance de Pa-
peete, rendu à la requéte du Ministère public, â la date du ler  
mars 1904, a été déclaré constant le décès des nommés : 

Chebret, Louis, capitaine; 
Chemin, Adrien-Léon, second, 

de l'équipage de la goélette Léo*, présumée perdue corps et bien« 
le 15 janvier 1903, 

PARTIE NON OFFICIELLE 

COMMUNICATIONS DIVERSgS 

Avis. 

En vue de la préparation du 
budget de l'exercice prochain, 
des Commissions sont insti-
tuées par décision du 12 mars 
courant en vue de procéder au 
recensement et à l'estimation 
des propriétés bâties. 

L'Administration fait appel, 
à ce sujet, au bon vouloir des 
intéressés pour donner aux 
membres des commissions tou-
tes les facilités désirables pour 
la bonne exécution de cet im-
portant travail, 

Paran Malte. 

Ei faaohie raa i te mau ohipa: 
faaineine raa i te fa,ataa raa i te 
puta no te moni (budget) no te 
matahiti i mua nel, ua faatia fa 
te faaue raa no te 12 mati nei i 
te vetahi mau tomite no te taio 
raa i te rahi raa e te huru hoo 
e au no te mau fenua i faatia 
hia te fare i nia, iho. 

No reira, te ani nei te lieu i 
te mau fatu fenua e la farii mai-
tai raton i taua mau tomite ra e 
la faaohiabia ta raton rave raa 
i tereira ohipa rahi mai te afaro 
e te tia maitai. 

DÉTAIL DES REVUES ET DE LtINSORIPTION 
MARITIME. 

Avis de vente. 
Le public est informé qu'il sera procédé le 19 avril courant, à 

tr  10 heures du matin au Bureau des rev s et de l'Inscription mari- 
time, à la vente aux enchères publiqu s, au plus offrant et der- 
nier enchérisseur, des effets, meubles, livres, vaisselle, armes et 
accessoires, objets divers, etc., provenant des successions de : 

MM. 1° 'Jardinier, Félix, Ferdinand, cuisinier de la Perle; 
2° Creusot, Emile, second de la Perle; 
3^ Chemin, Adrien, second de la Léon.; ' 
4° Davis, Auguste, soldat de 2° classe d'infanterie. 

La vente sera faite en francs payables en argent français. 
Les lots devront âtre payés et enlevés dans les vingt-quatre 

heures sous peine de vente à la folle enchère de l'adjudicataire. 
,-, Toutefois, les lots ne seront délivrés que lorsque les adjudica-

taires auront justifié, par la présentation d'un récépissé, que le 
versement, entre les mains du Trésorier, du montant des adjudi-
cations, a été effectué. 

Avis d'ouverture de successions. 

Les créanciers et les débiteurs dé la Succession de : 
MM. 1° 'Jardinier, Félix, Ferdinand; 

2° Creusot, Emile; 
3° Naisseline ; 
4° Pakaiki, lreneo, dit Ruru ; 
5° Taata a Ai; 
60 Pai a Tai, 

embarqués sur la goélette la Perle, du port de Papeete, disparue 
i le 14 janvier 1903, sont invités à produire leurs titres au Commis- 

saire de lInscription maritime ou à se libérer dans le plus bref 
délai. 

Les créanciers et les débiteurs de la succession de M. Chemin, 
Adrien, André, embarqué sur la goélette Léon, du port de Pape-
ete, disparue le 15 janvier 1903, sont invités à produire leurs 
titres au Commissaire de l'Inscription maritime ou à se libérer 
dans le plus bref délai. 

Papeete, le 28 mars 1904. 
Le Chef du Service Administratif, 

BD. ANDRÉ. 
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A VIS 

La fabrique d'horlogerie A. BARTIIET, 

4, Grande-Bue, Besançon, 

demande un représentant sérieux 

S'achesSer au Seorétariat Général (Pa  Section 

l' ! 

Port 	Papéeté.. 

17,24 e'r au 21 février 190•. 

ri 4 vrais sr;rnies, 

der février. 	Goélette française Tahiti, de 20 ton., patron Ch. 
Olsen, venant de Vairao. --- Chargement : 10,000 kilos coprah — 17 
porcs. 

iet` lévrier 	Goélette française Eclaireur, de 20 ton., patron 
Tanta. venant de Atimaono.— Chargement : Plot fruits et vivres frais. 

3 février. — Cotre français Vedette, de II ton., patron Taumihau, 
venant des lies sous le Vent :5 passagers indigènes : Moehau, Opura, 
Teumere, Teura, Teina. -- Chargement : 3,299 kilos coprah — 230 
kilos coton — 26o kilos tabac —1 lot fruits et vivres frais. 

41éveier. 	Goélette ftçaise La Croix du Sud, de 45 ton., 
'patron Taie, venant des Th.. du Sud, avec escale à Mataiea ;• 13 pas-
sage:g S. YOung, M. Young, Pink Young, Tiolei 'Young, Daisy 
Young>  W,J Mac ,Coy,eana;  Matanaua, Apia, Toto, Rua, ;Teiliotua, 
de Pomaret. — Chargement : 725,kilps, café — 48o kilos fécule de 
manioc — 48 colis bananes sèches,-,65 nattes H. lot produits divers. 

4 février. Vapeur anglais Taviuni, dé 1,475 ion., cap. Hutton, 
venant d'Auckland, avec escale à Rarotonga ; 45 passagers : MM. Bu- 

Gréloi; Taylor, Rasmussen, :R..• 5 . Joachim, Le Vousie, 
GUI, Tinitau; 'rerii, Titcine, Neti, Metua, Napie, Motu, Tiki, Ruaki, 
Maru, Alexander' 'TIC) M'etua, Ruai, rai°, Pute, Tora, 'Pénil Pu u-
ana; Tarnatoa, 'ruahine, Tane, Opia„Iki, F'anauga, Mati, Hipo,' ae. 
Noniga, Kupa, Tana, Mati, Manea ; 1VIM'eS Tinirau, ' Mo/le, Matea, 
Mata, Mani. — Chargement : 424 caisses conserves diverses 3,52o 
kilos riz — 85 caisses et barils beurre — 28 colis thé — 52 caisses 
lait concentré H- 224 sacs cassonade 43 barils viandes salées — 23 
boeufs 22•MOUtORS —1-1,705 l ilos pommes de terre -- 35 barriques 
vin — 14 caisses sardines --,- 1,265 kilos oignons —7 36 caisses bière 
— 49 caisses liqueurs diverses — 17 caisses , 	 ro' barriques•
rhum — 7 caisses eaux minérales — 4 caisses champagne = 2,p,a,isses 
wisky 	7 caisses vermouth :7  82, caisses vin 	caisses. bitter — 

" caisses allumettes — 98 touques hale dé lira 840,colis peinture 
— 6 colis cigares — 17 caisses bougies — 20 eOlii -Cordage — 122 
ancres galvanisées — 20 caisses benzine — zô5 colis Caisses démon-
tesend:mitage kihis savon.CaisseS 

-- 34 'S„aqs charbon de férie 	9 balles foin 7—. 5 C4S 
— 2 caisses parfumerie — 4 Colis chanssurés — 56 colis Clous 	62 
colis marchandises de Chine — 1,012 kilos café — 18 colis produits 
ehiniques, — 598 colis tissus einiarphandises, diverses d'Europe — 

6 février. 	,Goélette française Il•oruroa, de:35 ton., cap.I. Win- 
, chester, 'Venant de Penrhyn aveePscale,à Scilly : 16passager : MM. 
Papa, Paepae, Màtangi, Pepe, Temere, Peau, l'amati, T,aia,'Sullivan, 
Toroa, Roo, Karemlina, Puhi, Louis, Williams. — Chargemeni 
25,000 lçilos coprah -,,4,00p lidos nacres — 1 lot curiosités -- 52 
chapeaux. 

Goélette française 	 20 ton., patron Ch, 

dIsen;venàtt de 	 : Sur lest. , 	k;'., 

-- Goaette,#41fflise: Tahiiienne, ,dey 52 

.pep. a,Maheanun.,,venarit des Tuampiu ; 2 passagers  
%as  P Tee:  

tuara et Toofa. Chargement : 32,000 kilos coprah 	8;164 kilOs 

nacres. 

' ;r3'rnrier. --,Cotre français il.tama:, de ,Ià ton., patron 'Teana,4, 

venant des Tu motu; 8 passagers : Moeha, Mane, "Taro4 Teau, 

Pater et 3 enfalts. 7r'r Chargement : 4,000 kilos coprah. 

13 février: Goélette française Eimeo, de 15o ton., cap. Chabret, 
venant des Tuamotu ; 47 passagers : MM. Bernière,' Serteand; 4eil, 
W. Brander, A. Brander, N. Salmon, J. SalmOn, Guitteny, M. Mati, 
Piga, Tiare, Matiti, Viri, Apoo, Rapitl, Tupuraa, Nha, 
Pahba, Pu, Teuira, Hape, Tame, Tatehau, Tevari, Turi, Tevivi; 

Heura, Tarai; Pepe, Purine ;  Maofa, Tepnehu, ,Teroro, Nui, 
Teroo, Hina et 9 enfants. H Chargement t 104,000 kilos coprah H : 

 28,201 kilos nacres — 5 pirogues — 1 scaphandre — I lot marchan-
dises retournées restant à bord. 

féVrier: — 'Galette française Toerau, de 45 ton., patron' Tau-

papa, venant de Rurutu et Tubuai ; 31 passagers indigènes•: Taai, 

Tarda}  Taaroarii, •Tihoni, Fara,, papoa, Taputu, Faahei, Tapo, Parau- 
api, Taputu, Mahau, Tahiri, Narii, Amuri, Maaro, l'eriitai, Moto, 
Roo, Tamau, Amu, Na, Arii, Noa et 5 enfants ; M. MârcÉar-
lane. ---'êhargemeni : Io,000 kilos coprah H- 5,000 kilos échabittes 

'

— bbo kilos féculé dé manioc 	500 kilos fungus' 	r,000 kilos 
 douces — 8o porcs — ro douzaines volailles — I lot produiks 

divers. 

.r.5-  février. 	Goélette française Tuamotu, de 45 ton., cap. P. 
Micheli, venant des Tuamotu ; 5 passagers.: MM. Rogers, Eta; Mme 

Petis, Êta, Scholastique.-- Chargement : 34,000 kilos coprah — 5, 
porcs — 1 lot marchandises retournées restant à bord. 

20 ;février. — Goélette française Tahiti, de 20 ton., patron CII. 
Olsen, venant de Vairao. — Chargement : io,000 kilos, coprah — 
reg) kilos vanille. • 

1( ÂVIRES SORTIS 

ler février. •— Goélette française Tahiti, de 20 ton., patron, CIa. 
Olsen, allant à Maiao avec escale à Papara. — Chargement : Sur lest. 

2 février. Cotre français Tamata-Faahou, de 9 ton., patron 
Tavi, allant à Kaukura. — Chargement : 900 kilos farine — i8o kilos 
viandes en boîtes — 12 litres vinaigre — 107 kilos peinture — 55 0 

 kilos halle de schiste — 224 kilos savon 228 kilos fécule de Manioc 
kilos clous — 1,105 mètres tissus divers — 51 kilos mastic — 

lot marchandises diverses. 

2 février.:— Cotre français Temuriaroha, de Io ton., patron Tavi, 
allant aux TuaMotu ; 2 passagers : Teuira vahine, Tane. — 'Char-
gement : 405 kilos farine -- 38 kilos biscuits de mer — 24 kilos pein-
ture — 152 mètres tissus divers. 

2 février. — Cotre français Vaimanu, de & ton., patron Tahua, 
allant aux Tuamotu ; 2 passagers : Tariiia, Farina. 	'Chargement ' 
90 kilos farine -- 22 kilos riz — 75 kilos savon ..— 25 kilos cassonade•

e kilos huile de schiste. — 28 'mètres tissus 	I lot marchandises 
diverses. ' 

2 février. — Gdëlette française Roberta, de 105 ton., cap. re 
 Chevalier, allant aux Tuamotu; 1 passager : L. Buchin. 	Che,' 

dett : 1,125 kilos farine — 4'784:kilos biscuits de mer -- 72. S ilos 
• biscuitd de dessert — 1.369 kilos riz — 1,420 kilos conserves dive'eaf 
— 1,753•kilos saumon en boites — 216 kilos légumes en boîtes 
kilos cassonade — 8o kilos légumes secs --,36 kilos lait concentré -- 

 96 kilos fruits au jus — 30 kilos café - 25 kilos pommes de terre — 
24 litres -vinaigre — 394 kilos savon — 65 kilos cordage -- 68141es 

 huile de schiste — 56 kilos huile de lin — 20 kilos peinture t,9 
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;-'--Les;i9luieeent-étee-treslràquentes eirelativement  abonr-
dantes pendant le mois de , novembre ; il y a eu 24 jours de pluiepen-
dant lesquels il est tombé 266 millimètres 6 d'eau. 

La pluie la plus forte a été observée' durant l'orage qui s'est pro-
duit dans là nuit du 22 au, 23 et pendant lequel il est tombé 67 mm 5 
d'eau. 

limuidité relative de l'air. -- L'état hygrométrique de l'air 
a varié de 55 pour 100 (le 12 à midi) à 99 pour 100 (le 4, le 18 et le 
20 à 6 heures du matin). 

	

Humidité relative.moyenae, à 6 heures du matin 	88 pour loo 
id, 	 midi 	  74 
id. 	 911ètires du sdir 	 92 	— 

Le phénomène de la rosée a été observé assez fréquemment, 

Weampérature.—La température moyenne du mois de novembre, 
2406 est plus élevée que celle du mois d'octobre, 240. 

La température la plus élevée 3105, a été observée dans la journée 
du 22, la plus basse 1803, dans la nuit du 9 au Io. 

	

Moyenne des températures' minima ...... 	2003 
id. 	 maxima • . ' 	 290 

teliérapaqm,emen p(elecieklERdee-i de n'etee•ileaitatunre.-- La floraison 
des arbres à pain (Artocarpus incisa 14, cerninencée d'ans la se-
conde quinzaine d'octehre; s'est conLinttée durant tout le mois de 
novembre. 

31 mais 194 

mètres fils, tissus et broderies divers 	lot marchandises diverses. 
e février. — Vapeur anglais Taviuni, de 1,465 ton., cap. Hutton, 

allant à Auckland avec esçale à Rarotonga ; 22 passagers MM. Ed. 
Martel, Siegër, PereiVal, Popo, 

Charlie; Tina, Rermid; Tugane; Terilarere, Maki; 'P. Schyle, 
Ed.f étit et 13 ,enfants ; Mlfes Maufray, Hermar -L — Char 

'gement : Pkair Atieklancl : 66,307 kilos nacre s  — 2,793 kilos vanille 
.2,16o kilos' biches de-indri— 415tkilos fungus — 65 kilos café .89 
peaux d'animaux ; Pour Rarotonga': 440 litres vin — 174 kilos . ri2 
— x machine à coudre 7"-• a2o kilos, peinture 36 kilos huile de lin 
— x lot marchandises diverses. 

6 lévrier. — Cotre français Vedette, de II ton., patron Taumihau, 
allant aux Iles Sous le Vent. — Chargement : 756 mètres tissus divers 
— 5o kilos orge — 12 kilos lait concentré -- o m. cube 453 bois de 
construction — I lot marchandises diverses. 

.to lévrier. — Cotre français Rautini, de 8 ton., patron Tahua, 
allant aux Tuamotu avec escale à Afaahiti ; 14 passagers indigènes': 
TeoPa i  Kehauiri, Teahu,,Taia, Huai, Rau, , Tutohi, 
Tearai, Teua et 3 enfants. ,— .Chargement Sur lest. 

2.2 _février. — Goëlette française Tapioi, de'42 ton., cap. Taopa, 
allant autour.'de..Pile. — Chargement :a lot sacs vides. 

Iy février. 	Goëlette française Moruroa, de 38 ton.. cap. J. 
Winchester, allant aux Iles sous Vent; 2 passagers : MM. Buckin- 
gham et Mahuru. -- Chargement : 28 m. cubes. 290 bois de construc- 
tion — 1,o81 kilos tôle galvanisée — 72 kilos clous — 40 kilos Pein- 

- turc — 40 kilos huile de lin -- 315 kilos farine — 39 kilos 'haricots 
20 barriques vides — 31 kilos boeuf en boîtes — 168 kilos cordage 

— 6 rouleaux ronces artificielles — 356 kilos savon —1 lot marchan-
dises diverses. 

r7 lévrier. — Goëlette française Tahiti, 'de 20 ton., patron Ch. 
Olsen, allant à Mataiea. — Chargement : 70 kilos pommes de terre 
— 22 kilos oignons — 6o kilos savon — 31 kilos f ,bceuf 22 ,,kilos 
sardines — 83 litres vin rouge — 3 m. cubes 500 bois de construction 
— 1 lot marchandises diverses. 

17 février. — Trois-mâts goëlette américain Tropic Bird, de 360 
ton., cap. Aggar, allant à San Francisco ; a passager : M. Amberg. 
— Chargement : 272,89& kilos ooprah — 9 ,328 kilos nacres- 12 kilos 
gelée de goyave. 

. 	, 
Goëlette française Tahitienne, de 5o tôh., cap. 

Tepau a Maheanuu allant à Scilly.: — 'Chargement : 1,350 kilos 
f

• 

arine — 63o kilos riz 	540.1cilos 'biscuits de mer 450 kilos boeuf 
e

• 

n boîtes — 94 kilos peinture — 336 kilos savon — 34 kilos huile de 
","lin -- 32 kilos sel — 25 ,kilos mastic — 25 kilos c9rdage, 7- 334 kilos, ,, 

patates douces. -- 320 kilos cassonade 	lOt Marchandises diverses. 

'i.bféVri ser. 	.Goëlette Ëançaiie EctaireUr, de•,  20-' ton., 'patron 
l'allia, allant à Atimaono ; ,I passagère :. Mme Hina. Char eurent : 
1,o8o kilos farine — 220 kilos riz — 24 kiloi saindoux -- I lot mar-
chandises diverses. 
_ 

StatioU météorologique de Rikitea (Mangareva ).  

Mois' de novembre 1903. 

Preto:ultra atmosphérique. ,--.,La pression àirriosPhérique très 
` ,.ate,?ki-Jke ler  1-1,9vÉllSre,  à 9 heure& du.- matiu. (768-m4), oscille régaliè-

remerit du Ior  aù 4, s'abaisse lentement le 5 .et le 6,' este Stationnaire 
Y du. 7 au 12, puis diminue de nouveau à partir du 12 à 9 heures du 

....Soi; la descente se continuant le 13, le '14 et le' 15; la pression 
7556 ayant été Observée' le 15 à 3 heures dii'Soir; la Ceurbe:'dti 
romètre se relève lentement à partir du 15 à 9 heures du soir, le 16, 
le I704 a8 'et le:19, la pression oscillant d'Urie,façon régulière du 20 
au 25, entre 762011 (le 23. à 3 heures du soir) ét' 765m3 (le20.à 9 heureS • 
du soir) ; une nouvelle dépression se produit à•par.tiridu 2e -à 9 heures,, 
du soir et se continue jusqu'à la fin dn mois. 
Pression maxima, 768014, observée le ter ,novembre à 9 h. du matin. 

— 	minima, 755106, 	 15 	à 3 h. du soir. 

Mois de décembre 1903. 

PreeJslionn aintespakésràque. — La pression atmosphérique, très 
basse le premier décembre (758m2 à 3 heures du soir), augmente ra-
pidbment .  à partir du premier à 9 heures du soir et oscille réguliè-
rement du 3 au 7, entre 761009 et 765012 ; elle diminue légèrement le 
8 et le 9, se relève le 9 et le ao et reste relativement élevée jusqu'au. 
15 ; elle s'abaisse, le 15 et le 16 jusqu'à 758m2, hauteur barométri-
que observée le 16 à 3 heures du soir.île baromètre remonte rapi- 

`derneat à'paràr ‘du i6 à 9' 'heures du la courbe oscillant régu-
lièrement du 18 au 26, entre 762011 ( le 20 à 3 heures du soir) et 
765m8 (le 26 à 9 heures du soir) ; la pression• augmente encore le 27 
et reste trèS.èlevée jusqu'à la fin du mois. 
Pression maxima, 767m5 observée le 28 à 9 heures du matin. 

' 	'minima, 758012 	le I" et le i6 .à 3 heures du soir, 

.1efiralett., 	Les pluies ont été très fréquentes, et très abondantes 
pendant le mois de décembre: il y a eu 23 jours de pluie pendant 
lesquels il est tombé 339103 d'eau ; la période pluvieuse la plus longue 
s'étend du 5 au tx (inclusivement). La pluie la plus forte a été ob-
servée , dans la nuit du ler au 2 et dans la journée du 2 décembre,, 
pendant lesquelles I79m d'eau. 

A Yra.,'eir \uri. orage dans Paprès-midi du 5. 

illuifildité relative de l'air. — L'humidité relatiVe de Pair 
a tarie de 63 pour 100 (le 28 à midi) à 98 pour, 100 (le 2 et le 18 à, 6 
heùres du matin, le 5; le Io et le 164. 9 heures élu soir). 
„Humidité relative moyenne, 'à 6 heures du matin... 89 p9ur 100' 

M: 	 à midi 	  77 
id. 	' à 9 heures du soir 	 89. 

erenïiiéettliré• La température moyenne du mois de décembre 
• .2508, est ibeaucoup plus, élevée que celle du mois précédent, 24°6. 

La température ne s'est pas abaiSSée 'au dessous de 2093; 

tature observée dallé là' 'nuit du 	3 et dan's celledu ,19 au go; 
elle s'est élevée à -3I0 -  dans l'aprèS-Îüidi4u25. 	' ' • " ' ' 

Moyenne des températures minima. 	 -no 
id. 	 ..... • 	2907 

i'iténOtiiêtteuliériadititteti de l'aerieütture. Les seuls 
fruits arrivés à maturité au mois de décemb`re'Sont.les mangues et les: 

' 	de l'aVOcatier (Lauruspeesea .L.•). " 
 kt '4 ` ‘14 d_ 	réter..--'_a Mer afrété agitée' du 26Jae;31Di. 

Rikitea, 'le ler ,  janvier' 1904. 
Le Naturaliste, 

L. G. SEURAT, D. S. 
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AVIS 

ANNONCES' 

A Vendre 

1 caisse pour la préparation de la vanille au chlorure de calcium. 

600 kilos chlorure de calcium. 

S'adresser Maison E. Laguesse, Papeete. 

.A_ 1_10T.TMIZ,  

11 hectares de terres sises à Faaa, plantées en partie de cocotiers 
et d'arbres fruitiers. 

S'adresser : Etude de Me Vincent, notaire à Papeete. 11 

TJne police d'assurance sur la vie portant le 	3,989,797 

vrée à M. Alexandre Brandes, décédé, par la New-York Fife 
Insurance Company ayant diparu et pouvant avoir été lranférée 
ou cédée, le soussigné prie les personnes qui pourraient le rensei-
gner au sujet .de cette police, de vouloir bien le faire à bref 

délai. 
L'administrateur de la succession ALEXANDRE  BRANDER. 

E. THURET. 

"Union Stemm Ship Company" 
expédiera— 

LE VAPEUR e e TA V"UNI " 
Pour Raiatea, Rarotonga et Auckland, transbordant pour 

Sydney et tous ports de Nouvelle-Zélande — 

Vendredi, 29 avril 1904. 
MAIWELL 

Gérant, 
Quai du Oommerce 13 

Service postal 
1Warche des courriers pour l'Amérique et l'Europe et retour 

DÉPART TOUS LES 36 JOURS. 

SÉJOUPi DU P & U3 nom. A. 1=)A.1='M 	4 JOURS 

ALLER 
Durée moyenne du trajet : 25 jours (i) 

RETOUR 
Trajet variant de 25 à 32 jours (2) 

SAN FRANCISCO PAPEETE 

DÉPART 

SAN FRAliciado 

ARRIVÉE 

NEW-YORK 

ARRIVÉE 

PARIS 

ABRIvÉE 
AppRoxim.A.- 

xivis 

NEW-YORK 

ARRIVÉE 

PAPEETE 

ARRIVÉE 

PARIS 

DERNIER DÉPART 
ARRIVÉE DÉPART 

L*01/11MIIIMIIIIMMIIM101•1• 1•111« lemeloloIMICI1MINImelM11.1110111,11110.1 

22 janvier 1904 	3 février 1904 	8 février 1904 17 ei'. 1904 
9.7 février 	10 'mars 	' 15 mars 	24 mars 
3 avril 	15 avril 	, 9.0 avril 	29 avril 

A 6› 9 mai 	21 mai 	26 mai 	4 juin  
14 juin 	26 juin 	Ier juillet 	10 juillet 
20 Juillet 	I août 	6 août 	15 août 
25 août 	6 septembre 	10 septembre 	19 sept. 
30 septembre" 	12 octobre 	17 octobre. 	26 octob. 
5 novembre 	17 novembre 	22 novembre 	[

or  déc. 
11 décembre 	28 décembre 	28 décenibre 	6 janv.1905 
16 janvier 1905 28 janvier 1905 	2 février 1905 11 février 

Vendredi 

18 déeemb. 1903 
janvW 1904 

4 mars , 
8 avril 
13 mai 
17 juin 
'22 juillet 
26 août 
30 septembre 
'Il novembre 
16 décembre 

Samedi 
e42 

26 déc. 1903 
30 janvier 1904 

j2 mars 
16 avril 
21 mai 
25 juin 
30 juillet 
3 septembre 
8 octobre 

19 novembre 
24 décembre 

Jeudi 

31 décemb.1903 6 janvier 1904 18 janv.1904 
4 février 1904 	11 février 

17 mars 18 mars 
21 avril 23 avril 

29 mai 	

23 février 

30 juin. 
4 août 	

4 juillet 	

30 mars 

septembre 	
9 août 

13 octobre 	

5 mai 
26 mai 	

uillet 

1 nov. 23 octobre 
to b re   	26 sept. 

24 novembre 	25 novembre , 10 

juin 

29 décembre 	31 décembre 	

16 j 
21 août 

8 

7 décemb. 
12 janv.I905  

(1) Arrivés à New -York les courriers empruntent un des paquebots iournellement en pa4ance pour  l'Europe et dont la  traversée 
varie de 5 à 8 jours. 

&23 Les coreespondances rte &a.u.ce pour Tahiti.artan ob.aque eamedi pat 	voie sh.1 Havre, -el écart Maximum, de 7 joes peut se produire, à San Francisco, entre l'arrivée et le epart de l'envoi de la dernière semaine. 

Les envois, de Paris, des semainà précédentes, sont conservés à San Francisco jusqu'au départ du paquebot. t 

PAPOTE, 	 GOUV.E11YE51ENT• 
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